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On s'abonne ù LYON, au Bureau du Journal, place de 

la Platièi e, 12 ; à PAKIS , chez MM. LEJOLIVET et Cls, rue 
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Nous aurons la guerre; il est de toute impossibilité 

morale de conserver la paix. Depuis 1830, la chambre des 

députés n'a cessé, à l'ouverture de chaque session légis-

lative, dans sa réponse au discours de la couronne, de 

témoigner toute sa sympathie en faveur de la Pologne, 

et d'engager le gouvernement à employer les voies di-

plomatiques pour faire respecter l'indépendance de cette., 

malheureuse nation, dont l'existence a été garantie par 

des traités. Plus avancée que les centres, l'opposition, 

(jui compose aujourd'hui la majorité de l'assemblée 

nationale, a continuellement fait un grief au gouverne-

ment de ce qu'il faisait si pôu de cas des vœux que le 

pays lui exprimait par l'organe dés chambres et de ce 

que, par mollesse, crainte ou conventions secrètes, et 

préoccupé<die«a^piME«icdmsdrsafeuy. iliqitilaissélarra!-

cher un à un à ce peuple ami de la France les derniers 

restes de sa nationalité. L'heure de la délivrance et de 

la justice a sonné; le jour dési grandes réparations ,aJul, 

pour toute l'Europe r rrosTrepresentants actuels le com-

prendront, nous en sommes convaincus. Le pays entier 

a les yeux sur eux, et le pays^'i'nl le rétablissement du 

que d'intérêt s ceux qui.ne sont associés à toutes nos 

gloires et à tous nos malheurs, dont le sang a coulé pour 

nous, et s'est môlë a^i nôtfè'tlanS tbtftés lès gfarru'cs bai-

tailles de l'Empire. Les abandonner aujourd'hui, les 

laisser gémir sous le joug honteux de l'autocrate, ce 

serait plus que lâcbetév ce serait la plus infâme, la plus 

vile des'ingratitudes. Nous attendrons la réponse du gou-

vernement aux interpellations qui vont lut être adres-

sées, et nous \errons si les hommes d'aujourd'hui ne 

valent pas mieux que ceux de 1830^
 usnu

n noyoli-^iil 

! Ce que nous disons de la Pologne s'applique égale-

ment à l'Italie, et là aussi notre intervention doit être 

prompte, efficace, énergique. La péninsule est aux pri-

ses avec la tyrannie ; une yicloije^rcraoortèè.par les Au-
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rau dff Naples W fait-il pus encore bombarder .tléssïne ? 

Oh! celui-là'surtout, ce vil Bourbon, digne cousin de 

ceux quo nous avons chassés, soupire après le moment 

heureux ou il pourrait, aidé deç..sbires impériaux, met-
 ( 

tre à la raison un peuple récalcitrant, qui n'a obtenu de 

Inique des concessions forcées qui lui seront retirées à 

la prçmwe occasion lavorab!«J
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: Ouant âGhar-les^Albert , il^uerroie pour une cou-

ronno psest-lentcurs eu préseriee d'un ennemi que dé-

lais l^ftcapsvib^v^oHAîQ^.^^^pr^ff fifi? ^PÎPf'i 
Loliù'CBt;ai|sBfcteij^tr^!l(en4(*:P^ 

liQŒabicFaslécBo IUD[ ub ,gab|fio ioa nnbnoi / paîiaodJrt 
Nous réclamons du citoyen,Lamartine la réalisation 

|les promesses contenues dans son manifeste. Que ses 

actes ne viennent pas donner un démenti à ses généreu-

ses et nobles parolen'u^JhB^i^8aTjt'A';4,t*rf^ 
« porter secours aux nations opprimées qui se soulève-

« ront pour la sainte cause de i'indépeadance. » , 

Il est temps d'agir dès lors; la Lombardie nous attend. | 

Elle est épuisée d'une lutte inégale dans laquelle le bon 

droit et le courage sans armes ont eu à combattre contre 

un oppresseur qui avait l'avantage d'être bien pourvu de 

tout, dont les soldats, bien équipés, bien armés, bien 

payés, bien nourris, n'ont dû ktars défaites précédentes 

qu'aux prodiges'inouïs de valeur dont a fait preuve ce 

peuple jaloux de briser ses chaînes. Aujourd'hui, Mi-

lan réclame notre appui, qui lui esl nécessaire, indis-

pensable, sans quoi sa seule ressource, sa dernière plan-

che de salut, sera de se jeter dans les bras du roi de Pié-

mont; et alors, à quoi lui aura servi sa révolution? Elle 

aura chassé un maitre pour en prendre un autre ; et la 

République, objet de ses vœux, sera ajournée à une 

jaïlfrre'WY^*'®*'' , no^9
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Nous espérons que les explications qui vont être 

échangées au sein de notre assemblée national*SOTOJ^dé-

nature" à satisfaire nos légitimes exigences ; que le gou 
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vertement provisoire n'est pas resté inactif pendant que 

no'^v^insf^^^fi^^n^^^ëW èèidbtatftiè«|<!v%fiitta*q- *d 
ment pour la liberté; qu'il n'a pas été sourd à leurs cris 
feloetTe¥5%Ino',n'oyà'1 slquoq of oiJnoo oibaolob s» ob nilic 

Mais nous devons ajouter que nous ne sommes nuf-

fement disposés à assister à la représentation d'un second 

acte de la trop fameuse comédie de 1830. Ce n'est pas 

par des protocoles, par des vœux stériles que doit s'ac-

complir l'émancipation de l'humanité. Ou les tyrans 

doivent cesser la guerre immédiatement et laisser maî-

tresses de leurs destinées ces nations trop longtemps as-

servies, pu nos armées doivent sans plus lavdlrrfftanGhipq 

la frontière. Si le gouvernement recule, que l'assemblée 

nationale se montre, qu'elle prenne l'initiative. Toute 

juste-milieu qu'est en ce moment l ex-opposition deve-

nue, majorité , elle ne peut , sans se couvrir de honte, : 

feàm 3 Tàt flW t¥d)ii t èWi?8 u6 'pays* tj <éttM 1 trâfl §bn ' jq réii H* r 

tout son passé , sa vie parlementaire des dix-sept dernié-
r&FilRilifeëS0

 «auBnnoiJnlovoi-aiinoo eon ,'Jnobi<!;nq ub aoi!» 

Le salut de la République est à ce prix. Prenons 

garde de nous laisser enserrer dans un réseau de mo-

narchies ; élargissons au contraire le cercle de nos idées , 

, et de notre influence bienfaitrice. Plus il y aura de ré-

publiques autour de nous , plus notre œuvre aura chance 

j de durée. Hàtons-nous de voler au secours des peuples 

j jqui combatte^ pour leur indépendance ; que la.tnutfab 
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« Les royalistes sont bien pressés. Ils veulent profile 

tout de suite de la victoire remportée hier. Le principe 

républicain a été faussé par la nomination d'un direc-

toire. Ils ont hâte de passer sans retard à la constitution 

d'un pouvoir exécutif p:ù? indépendant de l'assemblée. 

jnalîonaIe.|„ • A^j. ' a n9m9,a*1 

« Oui, le lendemain du directoire, le président roi a 

déjà l'audace de faire demander son trône. M. Sénard, 

.«9flim •"tpvnTT.T.'RTOlSÏ '0i9xa'e Jie'imoq 
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bans ce pays de mœurs simples el d'habitudes primi-

tives, la plupart des contestations aboutissent à un arbi-

trage, pour lequel le premier magistrat était toujours 

choisi. Martinoli, par la manière dont il remplissait celte 

tâche délicate d'arbitre suprême, s'était Tail une renom-

mée d'impartialité el de bon sens qui a\ait fini par deve-

nir proverbiale dans le pays. Le podesM f'« </t"' était l'ar-

gument victorieux de tontes les discussions, et quand le 

digne homme avait prononcé une sentence, le plaideur 

qu'elle condamnait était aussi convaincu de sa parfaite 

justice que l'adversaire à qui elle donnait gain de cause. 

U nuit, fût-elle longue comme en décembre, ne me sut 

«rait pas si je voulais vous conter avec détail tous les 

services que Martinoli a rendus, toutes les alfaices épi-

neuses qu'il a arrangées, toutes les vengeances qu'il a 

transformées en réconciliations, toutes les haines dont 

il a fait des amitiés durables. Quand il venait le soir 

prendre le fiais sur la promenade du Tempio, on eût dit 

vraiment le roi saint Louis rendant la justice sous le 

« hene historique de Vincennes. Uicbes et pauvres, inno-

cents et coupables, tous l'approchaient avec confiance, 

et le quittaient avec la joie ou la consolation dans le 

cœur, car il avait de bonnes et sympathiques paroles 

pour tout le monde. Le voilà tel que je l'ai connu: main-

tenant que vous le connaissez aussi, je vais vous parler 

de 1 événement qui l'a déterminé à s'exiler volontaire-

ment, pour quelque» mois, de notre chère et belle Sar-

daigue. . 1 i,l 119-iit ia-zus:) bnauO ensii 
» 11 y a eu de cela deux ans au mois de mai dernier 

(vous savez que ]'ai ta maniedes dates), je me promenais 

en attendant l'heure de mon souper, dans un bois de 

myrtes et d'orangers situé à peu de distance de ma villa, 

sur le chemin de TcmpiD, lorsque je vis venir à moi, 

dans le sentier que je suivais, une jeune fille que je re-

connus bientôt pour être la charmante Erica, l'aînée des 

tilles de mon ami Martinoli, celle que vous avez trouvée 

si belle hier au spectacle. Surpris de la voir seule, à une 

heure presque indue el à une assez grande distance de 

la demeure de son père, je craignis qu'elle n'eûl quel-

que malheur arrivé chez elle à m'apprendre, dé sorte que 

je me précipitai à sa rencontre de toute la vitesse de 

mes jambes de cinquante-huit ans : elle, de son côté, en 

me voyant venir, avait hâté le pas; ainsi c'étail bien moi 
qu'elle cherchait, .j. " m^A. ■ ^noaBi.wpiWj 

« Quand nous nous rejoignîmes, je fus frappé de la 

pâleur de son teint et de l'animation sinistre de son re-

gard. Je lui pris la main, je trouvai cette main trem-

blante; je lui adressai la parole; quand elle me répondit, 

ce qui fut après quelques secondes de silence il me sem-

bla que sa voix, ordinairement douce et vibrante, n'a-
vait pas son timbre accoutumé. , 

J — Arouw^toàlheur n'est arrly<é £fi||fc ,vaHs
K
i'çspêre?.Jiij, 

jdis-je d'un ton d'une personne qui interroge. 

— Aucun que je sache jusqu'à présent, me répondit-

elle. Néanmoins, je venais vous parlsr d'une chose qui 

; pourra en amener dans l'avenir, si vous ne m'aidez pas 

; à vaincre les obstacles qui s'opposent à son accomplis-

semeninsq gfc «mot eal iua * tohie-jelii «odn'ils 

— Vous savez que vous pouvez, disposer de moi, et ceci 

n'est pas une phrase banale dans ma bouche. 

vous avec une confiance toute filiale. 

à£^l)g#V^49iMter|ftf ytftLHhJf 4.! ̂ /qf)la,y^u'nim
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teinle rosée se répandait sur la pâleur de ses joues, .le 

compris alors qu'en dépit de la résolution habituelle de 

son caractère, l'aveu qu'elle avait à faire l'embarrassait 

un peu, el je m'empressai de venir à sou secours. 

-is-sJfl i»age*i Iui,dis
I
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qHa.-aflJ0âjpftUj3 fiOMSd<Wl-!,l i>> t tq JriaU" ■' il ^^^t 
— Ne parlez pas avec celte légèreté des choses sérieu-

ses, reprit elle vivement. Il ne s'agit
 pa

s d'amourette, 

monsieur de Lipona, mais d'une passion profonde que 

j'inspire et que je partage. 

— Comme une personne telle que vous, ma chère en-

fant, n'a pu donner son cœur qu'à un homme digne de 

posséder un pareil trésor, je ne vois pas ce qui peut vous 

mettre tant de trouble dans l'esprit,
 e

t vous rendre si 

nécessaire le concours de vos amis. 

— Mon père a refusé ce matin ma main à l'homme 

que j'aime, me dit elle d'une voii sombre. 

— Je commence a comprendre... et vous voulez que 

j'intercède en sa laveur. Je ne demande pas mieux. 

Elle me prit les deux mains et elle les serra dans les 

siennes avec nue force à me faire craquer toutes les 

j^&iJiEPfr i a J i .t . p»'Tuoq , noii8Biii/r> 
— Ou-, c'est cela que je veux ! Oh ! que vous êtes bon : 

 Faut-il que l'aille dès ce soir à Tempio? , 

9l— ̂ 9*WitJSl
fe9ki»fll|t/TOeMnft^eilc'1'e a demain. Je 

viens d'avoir une scène violente avec mon père; il est 

très irrité contre moi. 11 rte serait peut-être pas sage de 

PàWH^ler en8ê8'}S8me*MB vinnoiUm ub iu9)oebèi
 f

 sbit 
—i Vous avez raison... maintenant... 

— C'est juste, inIcrrompil-eHe avec une promptitude 

qui indiquait qu'elle avait deviné ma pensée; il est 

essentiel que vous sachiez lés noms de celui en faveur 

duquel vous alb'z parier... Eh bien! contiiuia-t-elle 

afyVêeJttrffl çauildtjqtéjMi^MP/iilSW^nMiMi^ ^9'^)Sbh% 

jrMWtv ohiaui &l u - \osostnfi ub. -uioJocht'ii M tai**!' 
El votre père refuse Marco Brôggi! m'ecriai-je. 

Marco Broggi, le plus beau, le plus spirituel, le plus no-

ble et le plus riche jeune homme de Tempio! Mais c'esl 

iTlëmcOyxfclqtodhifoMAYtaaiiJj. >>#ittrA^)te^ou|, qujlp^ue^ 
malenlendu. Coin ment les choses se sont-elles passées* 

Vous comprenez que j'ai besoin de tout savoir pour ser-

■mjutlleTOenv ■ „ \ - ' siKinim , Jnomdloa ■ 
 Marco Broggi est venu avec son père, qui a fait la 

demande de ma main. Le mien n'a pas refusé positive-

ment, mais il a donné une réponse évasive; el quand 

les liro(r"i ont été partis, il m'a fait appeler, et il m'a dit, 

avec beaucoup de douceur el de tristesse, mais aussi' 

avec une grande fermeté, que je ne devais pas songer à 

ce mariage , atlouUn qu'il n'y consentirait jamais et 

1
 _ Alors qu'avez-vous fait? * ' VA «P '^^01 oh h ,9a»ll 
i-O'ai demandé lé8qaVàHf»'ttti<tife^0ftÉ»3ioobJnoJ •iiWi.l 

""• 'L ^lBWoflM'ert 'Voulais veniet Bk;bihndiq«l> -nipondu 

votre père? L'a homme aussi juste ne prend jamais un 

parti extrême et, en apparence du moins, si exlraordi 

uaire, sans les raisons'qs plus fortes. 
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seulement qu'il avait travaillé toute sa vie à inspirer 

une grande confiance à ses enfants, el qu'il espérait 

qu'en me disant que je serais malheureuse avec Broggi, 

cela devait me suffire. Là-dessus, conlinua-t-elle, je me 

suis emportée de paroles, et j'ai nni par faire pleurer 

mon pauvre père, qui n'a cependant pas cédé. 

(I,a smtr proelmine-nml.) 
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procureur-général, instructeur judiciaire contre les ou- . 

Triérs de Rouen, a supplié l'assemblée de ne point at-

tendre l'ensemble de la constitution pour établir le pou- , 

•voir exécutif, complet, distinct, indépendant, le pouvoir 

suprême, le premier pouvoir de la République, préju-

geant ainsi, par suite du vote en faveur du directoire, 

l'infériorité de l'assemblée nationale et l'omnipotence 

d'un autre souverain. 

« Après lui, un bourgeois dont nous ne savons pas le 

nom, a trahi la pensée commune en demandant un pou-

voir exécutif nommé par le peuple. C'est le suicide de 

) assemblée. C'est la lutte entre deux pouvoirs vivants. 

C'est la théorie du Constitutionnel, du citoyen Favre et 

du citoyen Rarrot, et de tous ceux qui veulent étouffer 

la révolution. C'est la théorie qui triomphera dans la ma- '* | 

jorité du palais Rourbon. ^ 

« Cependant l'empressement du citoyen Sénard n'a pas 

été approuvé par l'assemblée, et l'on s'est contenté de 

préparer la commission qui doit rédiger notre charte en-

tourée d'institutions républicaines. 

« Presque toute la séance a été consacrée à la discus-

sion du règlement. L'ancien préfet de police de Louis- . 

Philippe, l'ancien ministre , M. Vivien , était rappor-

teur. Il a d'abord soumis au vote la partie du décret rela-

tive à la police des tribunes, afin de se défendre contre 

Je peuple spectateur* et à la police extérieure de l'assem-

jblée , c'est-à-dire à la puissance militaire du président, 

afin de se défendre contre le peuple révolutionnaire. On 

a confié au président Ruchez plein pouvoir sur les gardes 

nationaux de Paris et de la France entière, sur l'armée, 

sur tous les chefs de corps. L'assemblée était évidem-

ment préoccupée de terreurs imaginaires. Que craignent-

ils donc, ces représentants du peuple, quand Louis 

Blanc, contre qui les aristocrates cherchaient à soulever , 

tant de haines, a vécu deux mois au Luxembourg , les 

portes ouvertes ! ,
VJ; 

« S'ils ont l'intention de faire une bonne République, 

ils n'auront point à requérir la force armée. Le glaive 

inoffensif que porte la statue de la Justice suffirait à dé-

fendre un concile vraiment populaire. -jlnoifiro 

« Cependant, à propos de la peine encourue par les 

officiers qui n'exécuteraient pas immédiatement les or-

dres du président, nos contre-révolutionnaires ont trouvé 

l'article du règlement trop anodin. Trois mois de pri-

son I Les uns ont proposé de rendre les récalcitrants 

complices de tous les crimes que le peuple républicain 

pourrait commettre ; les autres ont menacé les colonels 

de la garde nationale de la perte des droiis de citoyen 

français. Il s'en est peu fallu qu'on ne rétablit la peine 

de mort. olcd/neo inn 

« Que nous préparent donc les bourgeois, pour avoir 

Vidée de ces précautions singulières ? leur terreur en-

gendrera-t-elle une nouvelle terreur? 

« Après le vote sur l'ensemble, le citoyen Périghon 

(centre gauche) demande que ce règlement soit affiché 

«f<?ns toutes les communes de France ! 

« En quoi donc celte belle pièce pourrait-elle inté-

resser les villages et les hameaux ? Un membre de la 

plaine se charge de nous l'apprendre : « il y a dans le 

règlement des mesures de sûreté pour l'assemblée. ïl 

faut que la France entière en ait connaissance ! » 

a Silence ! les cinq rois ont nommé leurs serviteurs. 

Le président Ruchez notifie à l'assemblée , à la France, 

au monde, les noms illustres qui vont gouverner la 

jeune République, ce modèle idéal, attendu par tous 

les peuples , celte expression définitive du progrès de la 

civilisation, pour laquelle tant de siècles ont combattu, 

tant de grands hommes sont morts ! Enfin, la Républi-

que est constituée, et voici ses représentants devant 

Dieu et devant les hommes. Aux affaires étrangères , le 

sous-secrétaire d'Etat de M. Lamartine, le citoyen Ras-

lide , rédacteur du National; aux finances, le sous-

secrétaire d'Etat de M. Garnier^Pagôs, le citoyen Du-

tlerc, rédacteur du National ; à la guerre, le sous-

secrétaire d'Etat de M. Arago, le citoyen Charras, 

rédacteur du National ; à l'intérieur, le citoyen Recurt, 

médecin da National ; aux travaux publics, le citoyen 

ïrélat, ex-rédacteur du National ; à la mairie , le ci-

toyea Marrast, rédacteur du National. 

« C'est donc le National qui gouverne la France, par 

suite de sa coalition avec les dynastiques, avec le ci-

toyen Crémieux, ministre de la justice ; le citoyen 

Bethmont, ministre des cultes (ministère nouveau, créé 

pour la satisfaction du président Ruchez , du moine La-

cor d aire et des évéques de l'assemblée); le citoyen 

Carnot , ministre de l'instruction publique , et le citoyen 

Casy, ministre de la marine , ancien ami des princes lé-

gitimes de la branche d'Orléans. " 

« La coalition bourgeoise triomphe donc sur toute la 

ligne, et de même qu'en 1850, Louis-Philippe pour s'é-

tablir tout doucement, commença par employer Lafayette 

et Lafitte à la meilleure des Républiques, de même les 

contre-révolutionnaires se servent aujourd'hui des répu-

blicains platoniques et naïfs, ambitieux ou aveugles, 

qui seront bientôt écartés pour donner place aux vérita-

bles représentants de la contre-révolution. 

» La Réforme aussi (nous ne le croyons pas) aurait 
• "7 TOOOTBSHlftm flfilOiOlBnpImvir, j,.,
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accepté celte conciliation perfide et transitoire. Le citoyen , ' 

Flocon a été proclamé ministre de l'agriculture et du j
 ( 

commerce. Est-ce que Flocon consent à servir ainsi de I 

masque aux projets de nos eMemis? Kst-ce que Ledru-

Rollin accepte aussi le direcMTre que les bourgeois lui 

confèrent pour l'annuler? Si Ledru-Rollin et Flocon de-

meurent dans cette combinaison si habile, ils ne tarde-

ront pas à s'en repentir. 

« Les vrais républicains n'ont qu'un rôle à prendre, 

au milieu de cette comédie hypocrite qui tournera for-

cément au drame : le rôle d'une opposition digne et 

loyale, où ils se retrouveront avec Louis Rlancet Albert, 

avec Rarbès et les honnêtes révolutionnaires qui ne sont 

pas dupes d'une pareille mascarade. 

« On a nommé des consuls pour n'avoir pas affajre 

directement aux ministres, et les ministres ne son* que 

les secrétaires des consuls. Personne ne prendra au sé-

rieux un ministère de commis et de doublures. 

« Mais, dira-t-on, et le citoyen Pagnerre? n'est-il 

point quelque chose? Si vraiment, Il est toujours le 

même. Il est secrétaire des cinq rois. » 
1 «•""sf «b noitataihimbis i M uoïtiths; «fim.wMn ;,„. «■> *,»T 
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Nous ne saurions nous payer de mots, quand rien 

ne change au fond des choses. Nous avons proclamé la 

République, d'accord; mais tous les éléments de la mo-

narchie sont encore là. C'est avec ces éléments, nous ne 

cesserons de le répéter, que les élections sè sont faites. 

Vous vovez ce qui en est sorti. 

Il suffit de jeter les yeux sur celte pauvre Consti-

tuante pour mesurer le terrain que la République a déjà 

perdu. Régenee ou légitimité, ce ne sont que visages dy-

nastiques ; et tout cela rayonne, comme si l'heure du 

triomphe était venue, de M. Leyraud à M. Baroche, de 

M. Rerger à M. Dtipin. Les trois mages sont là assis, 

attendant toujours leur messie; autour de ce trépied 

boiteux, qui a nom Maleville, Duvergier et Rarrot, se 

groupe le troupeau des fidèles, impatients du jour où la 

pythonisse y rendra ses oracles, du jour OH M. Thiers, 

pour parler sans métaphore, y refera son discours-mi-

nistre à l'usage de la république juste-milieu. 

Encore s'ils dissimulaient leurs tendances! Mais 

ces nouveaux démocrates n'ont qu'une pensée : celle 

d'éloigner autant que possible les républicains. La com-

mission du règlement est composée en totalité d'anciens 

dynastiques. Et ce sera bien pis lorsqu'il s'agira des ins-

titutions : pour eux, toute innovation sera un danger, 

toute modification aux charges sociales une spoliation. 

Vous les verrez contester les principes les plus évidents, 

les plu» nécessaires; vous les verrez offrir à une société 

qui se transforme, les demi mesures, les moyens termes, 

les palliatifs qui faisaient, il y a trois mois, toute leur 

politique, la politique des eunuques et des impuissants. 

Le nom de Ledru - Rollin parmi les membres du 

pouvoir exécutif n'a été qu'une concession à la peur, 

chacun se l'avoue; et, comme ces écoliers qui n'obéis-

sent qu'en rechignant, on n'a pas même su; cacher la 

contrainte morale à laquelle on se soumettait malgré 

soi. Ledru-Rollin est encore, on le sait fort bien, le mo-

dérateur de la foule qui gronde, et on le ménage, comme 

on en a ménagé tant d'autres, jusqu'à ce qu*on l'ait J 
[défcrté°W<**feinoiJ6Ù ooldato^r. oilon ob nioe ne eso^riEdool 

Non , nous n'avons pas eu de révolution * il faut le 

redire. C'est une transaction qu'on prétend nous faire ] 

subir, et rien de plus. L'égalité des droits n'est encore j 
qu'un mot, comme sous le régime déchu la souverai-

neté populaire. La chose s'est effacée, comme toujours, I 
sous l'influence des éléments qui ont survécu. 11 n'y a 

plus de castes, nous assure-t-on, nous sommes tous 

peuple : la bourgeoisie ne fait plus une classe , quoi 

qu'on en ait dit; mais, à chaque conflit, les distinctions, j 

bon gré mal gré, s'établissent; toutes les sympathies du
 1 

pouvoir vont où elles sont toujours allées; c'est la bour- | 

géoisie qui a raison, c'est la classe ouvrière que l'on j 
condamne; on amnistie la bourgeoisie à Amiens, on | 

poursuit la classe ouvrière à Limoges... et vous savez 

ce qui s'est passé à Rouen ! (Réforme.) 
I 3goiiainl iup onnuinoq oun'G uoi au'b 91 ùb 
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Des affiches placardées sur les murs de Paris il y a 
trois jours, annonçaient que les différents clubs de la 

capitale se réuniraient aujourd'hui sur la place de la 
Bastille, pour de là se rendre à l'assemblée nationale et 

y remettre une pétition demandant l'intervention de 

la France en faveur de la Pologne. Un nouvel avis donné 

ce malin a contremandé la manifestation et annoncé 

qu'elle aurait lieu lundi, jour où des interpellations doi-

vent être adressées au gouvernement au sujet des all'ai-

res d'Italie et de Pologne. Ce contre-ordre est malheu-

reusement arrivé trop tard, et deux ou trois mille ci-

toyens, (iui n'avaient pas été prévenus à temps, se sont 

trouvés réunis aujourd'hui, entre midi et une heure, 

sur les boulevards, formant des groupes d'abord isolés, 

puis se rejoignant les uns les autres et constituant ainsi 

des rassemblements. 11 en est résulté un peu d'émotion, 

et, dans le f>' et le 2e arrondissement, l'alarme a été 

assez vive pour qu'on ait cru devoir battre le rappel. — 

Empressons-nous d'ajouter qu'on s'est bien lot aperçu 

que celle mesure n'était nullement justifiée par b>s eir-
... . . aime «o / ob anioonno ol 9'fitet939a 
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constances, et que les gardes nationaux qui s'étaient 

rendus à l'appel du tambour avec empressement ont 

été invités à rentrer chez eux. — Toutefois, en prévision 

de la manifestation qui avait été annoncée, le prési-

dent de l'assemblée avait cru devoir donner des ordres 

pour que la représentation nationale fût protégée con-

tre toute espèce d'invasion même pacifique Des déta 

chements de garde mobile so,ut en ce moment couchés 

sur les degrés du pérystile du palais de l'assemblée. Les 

uns fument, les autres dorment, el il est évident q
u

'ii
s 

rte sont là que par simple mësure d'ordre et de précau-

tion. La garde nationale parait être plus nombreuse 

qu'à l'ordinaire , mais elle est tout aussi tranquille el ne 

redoute en autune façon d'avoir à réprimer une émeute 

Les citoyens Courlaig et tiuînard ont revêtu leur i»
n

^ 

forme de commandant el de chef d'élal-major de la 

garde nationale, mais leur attitude n'annonce pas qu'ils 

aient la moindre crainte sur le maintien de la tranquil-

lité publique. Il y a donc tout lieu d'espérer que la soirée 

se passera fort pacifiquement. — Le ministre de l'inté-

rieur vient d'annoncer que la fête nationale qui devait 

avoir lieu demain au Champ-de-IHars, était renvoyée au 

dimanche 51 mai—Le citoyen Bethmont n'a pas ac-

cepté le ministère des cultes. Dépossédé de l'important 

ministère de l'agriculture, et du commerce, il n'a p
as 

cru qu'il lui fut possible d'accepter un débris du minis-

tère de l'instruction publique. 11 est probable que son re-

fus aura pour résultat de faire rentier l'administration 

des cultes dans le ministère de l'instruction publique 

auquel.elle avait été annexée à la suite de la révolution 
de Février. 

— Il y a en ce moment, dans toutes les classes de la 

population une fermentation extraordinaire en faveur 

qe la Pologne, et la pétition qui demande que la France 

Vienne au secours de ses frères du Nord, aura le plus 

grand retentissement. Il y a tout lieu de croire que la 

guerre, une guerre européenne, sortira de cette ques-
ladâpÎ>'I«M>«»»^>al ,UMI anjqou .iicqal vs*irmunol»»T<;ioni 

Il n'y a que deux moyens de secourir la Pologne et de 

reconstituer les débris de ce rempart de la liberté euro-

péenne contre les attaques de la Russie. Il faut que la 

France obtienne le concours des divers états allemands 

dont le territoire est placé entre la France et la Pologne, > 

pu bien, il faut que les armées françaises se frayent for-

cément un passage à travers l'Allemagne pour arriver en 

Pologne. Les nouvelles d'Allemagne font craindre que 

les peuples germaniques ne soient pas disposés à aider 

de leurs efforts des patriotes polonais. Ce qu'ils veulent 

avant font, c'est de reconstituer l'unité de l'empire al-

lemand, et ils craignent de compromettre leur entre-

prise en se mettant en lutte avec la Russie. 

La Russie a en ce moment 350,000 hommes échelon-

nés le long des rives de la Vistule et dans la Courlande. 

La question que soulève la demande de secours nous 

paraît donc bien difficile à résoudre. Mais les sympathies 

delà nation française pour la Pologne suffiront, nous 

l'espérons, pour rendre facile les secours qu'on voudrait 
Mp|Hftrfé^irK')fiqo'i n ibiiKVi <sob uio[ ol ; oino*; B onleu^ «La 
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Un arrêté du ministre provisoire de l'agriculture '4Xn 

du commerce porte ee qui suit : 

Le bureau du Vivier, département dTlle-et-Vilaine , 

est ouvert à la sortie des grains et farines. 

— Par arrêté du ministre des affaires étrangères, du 

fl mai, le citoyen Suau ^François-Edouard) a été nomm é 

consul-général de la République française à Smyrne, 

en remplacement du citoyen Pichon. 

— Par arrêté du ministre de l'intérieur, en date du 

-2 mai courant, le cit&yen Charles Mathis, avocat à la 

'Cour d'appel de Paris, a été nommé inspecteur général 

:des établissements de bienfaisance, en remplacement 

du citoyen Durieu, appelé à d'autres fonctions. 

— Divers concessionnaires de mines se sont adressés 

au ministre des travaux publics pour exposer la situation 

difficile dans laquelle se trouve leur industrie, et de-

mander que l'administration s'occupe d'examiner et de 

déterminer le mode suivant lequel le concours de l'Etat 

pourrait s'exercer dans l'exploitation des mines. 

[i Par un arrêté du 3 mai, le ministre a décidé qu'une 

l.commission spéciale sera chargée d'examiner les ques-

tions que soulèvent les demande» dont il s'agit. Il a de-

signé, pour composer cette commission, qui se réunira 

|sous la prêsidencedu citoyen Jean Reynaud, les citoven» 

. Salomon, chef de la division des mines ; Thirria,"ins-

i pecteur-général des mines; Combe, inspecteur-générel 

des mines; Leplay , ingénieur en chef, professeur de 

| métallurgie. Le citoyen Debette, ingénieur des mines. 

• est cltargé des fonctions de secrétaire. 
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Le citoyen Bûchez, dont la famille est originaire dt"> 

Ardennes, a débuté, à l'âge de seize ans, dans l'adminis-

tration municipale où il a laissé d'honorables traces de 

son passage. En peu plus tard, entraîné vers les sciences 

par un goût irrésistible, il a suivi avec distinction les 

cours du muséum d histoire naturelle et de l'école de 

l médecine. C'est dans sa petite chambre d'étudiant, rue 

j Copeau, qu'il a jelé les fondements de la Charbonniric 

; dont il est toujours resté l'un des chefs les plus actifs. 

I Engagé dans la conspiration de Béfort, il fut arrêté à 

Nancy et traduit devant la cour royale de Colmar ; si* 

voix le condamnèrent à mort, deux voix seulement le 

sauvèrent. A la suite de ces événements, Bûchez devin' 

le président do la Lnt/e des mitis de la vérité. Chose remar-

;i quable! trente ans avant l'établissement de la Republi-

que, l'homme qui devait en présider la première assem-

blée, se trouvait à la tête de ceux qui ont le plus eonti'i-

I baôèllWoiidraji/.îiV c àuinnolob B'I im 

Plus tard, il se trouva en contact avec les saints-sioie-

; niens. Quand ceux-ci tirent la folie de vouloir changer 

les bases de la morale el de la religion, il leur fil com-

prendre l'extravagance de leurs tentatives, et après les 

avoir forcés, dans le sein do leur société, de confesser 

leur but, il les condamna par son abandon à se soumet-

tre .1 l'examen 'lu public qui lit justice de ce misérable 
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pssai d'une religion nouvelle. Bûchez formula définitive-

ment sa doctrine en la rattachant a la morale de 1 Evan-

gile e> aux formules de la révolution. Il déclara hardi-

ment que les principes de la révolution n'étaient que le 

développement de l'Evangile, où la triple formule, égalité, 

liberté p-ttlernitë, se trouvait implicitement contenue, el 

nue la politique moderne ne devait êLre que la réalisa-

lion pratique du christianisme. Celle doctrine est consi-

gnée dans les divers ouvrages dont il est l'auteur, tels 

^ue : l'Histoire parïmcnlmre rte lu H/'volt)lion française , 

y Introduction à la scien-e (le lllisloiee, I n e uns (te philos,,-

''''voici'en'core une circonslance extraordinaire de'la 

vie de Bûchez : 
Le 28 février, il s'est rclrouvé, à l'Hôtel-de-Ville, en sa 

qualité d'adjoint au maire de Paris," le citoyen Garnier-

Pagès, à la lèlede cette administration municipale dont 

il avait fail si modestement partie trente-deux ans au-

paravant. Par sa puissante a*ctTvîT5" 11 l'a réorganisée et 

•lui a donné une impulsion nouvelle. Dans une situation 

.si pleine de périls, il a rendu d'immenses services à la 

capitale. Aussi 130,OOÔ suffrages ont ils prouvé que Paris 

n'est pas ingrat, el c'est à celte reconnaissance que Bû-

chez doit, sans doute, l'insigne honneur d'être le prési-

dent de la première assemblée nationale. Ajoutons que 

cet homme si pur, si probe, si ferme et si dévoué, n'a 

voulu accepter aucun émolument, ni aucune indemnité 

pendant qu'il a été à la mairie de Paris, qu'après trente-

ïi\ ans de travaux incessants, il n'a que les "23 fr. alloués 

par là nation à ses représenta^.,
a
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
Fin de;itt<»émce du 12 mai. 

Présidence du citoyen Bi CHEZ ■ 

Le citât/en Lasteyrie : 'Je' suis'chargé de présenter un décret 
relatif au droit de pétition. Chacun sent que le droit de pétition 
est un droit sacré 2>™W<>H o'^i^-ki^mn n-rtf rte, o.ï 

Plusieurs voix: Nous ne pouvons voter sur un décret que nous 

n'avons pas sous les yeux. ,''M*- ■ 

Le eiloi/en Lusleyrie' : Je vais avoir l'honneur de lire les trois 

articles dont il se compose : 

« 1". Les pétitions doivent être rédigées par série et signées ; 

elles doivent être adressées au président ; elles peuvent être dépo-

sées par un membre de l'assemblée. 

« Il est interdit de les apporter en personne à la barre. » 

Le citoyen (Hais JîiMirt: Je voudrais que les pétitions fussent, 

adressées à l'assemblée et non au président (Rumeurs, murmures.) 1 

L'assemblée adopte. — On passe à l'article 2. 

« Art. 2. Les pétitions . dans l'ordre de leur ar rivée , seront 

inscrites sur un rôle général contenant le numéro d'ordre , le nom 

du pétitionnaire, l'indication sommaire de l'objet de la demande. » 

- Adopté.
 5
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« Art. 3. Les pétitions inscrites sur le rôle sont distribuées 

entre les divers comités , selon l'objet auquel elles se rapportent ; 

«■Iles y demeurent à la disposition de tous les membres de l'as-

semblée qui désirent en prendre connaissance. » 

Un membre : Je demande pourquoi on a dit aux divers co-

mités et non pas aux diverses commissions. 

te citoyen Lasteyrie : II y a un second décret relatif aux co-

mités. On décidera alors si on se servira du nom de comité ou de. 

eotertnissïon/'ni ivwibs'b lui,'/ aisnoloq Icilnoi àlicnoa aJ — 

« Art. 4. Les comités seront tenus de faire chaque semaine , 

su moins, un rapport sur les pétitions. » — Adopté. 

Le citoyen Lasteyrie : Il est arrivé souvent , sous les anciennes 

assemblées, qu'on négligeait les pétitions importantes ; je vou-

drais qu'on accordât , sur la réclamation de un ou plusieurs re-

présentants , un tour de faveur. Jiou ! nonîj ii'up eJuelin > 

En membre : Je voudrais aussi que les ministres fussent obligés 

de rendre compte des pétitions qui leur seraient renvoyées. i 

Les citoyens llortensius et Albert demandent qu'une commis-

sion soit nommée pour l'examen de toutes les questions qui se rat-

tachent à l'exercice du droit de pétition. 

Cette proposition , appuyée par un membre , est combattue 

comme inopportune par le rapporteur. 

Vu membre propose Un article additionnel ayant pour but de 

prescrire un appel mensuel de tontes les pétitions , avec l'indica-

tion des causes qui auront empêché le$ lftj>flW('»
s
mB9d ol'ii-

Un autre membre appuie la proposition qui impose aux ministres 

1 obligation de rendre compte , un mois' après , des renvois de 

pétitions qui leur sont faits par l'asscmbléWOr! Ub <i01U)0ulnijR|f i 

Le citoyen Crémieux : Sans doute vous n'aurez pas toujours des 

ministres parfaits. Hilarité.! : :„[ ^\
a
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Une voix : - Vous les croyez parfaits aujourd'hui... , 

Le citoyen Crémieux) en'riant: Non, sans doute , citoyen» ; 

aussi je comprends toutes les «lesures que vous pouvez prendre 

pour empêcher l'arbitraire ; mais cependant il ne faudrait pas en-

traver l'atkninistiation^^L^^gjlaaWMjJftï boWe,,. i . „yj 

Le citoyen Lespinusse : Ce que je veux, c'est que le renvoi d'une 

pétition aux ministres ne soit plus aujoud'hui illusoire comme il 
l'était autrefois ~ 

De tontes parts : Aux voix ! aux voix ! • ÏHir.l1t<U. 
Le citoyen président : Je mets aux voix la proposition du citoyen 

Cspmasse. - — -m ̂ -v f , fx « - » « -

L'assembléç prononce le renvoi à la commission de constitution. 

Le citoyen président : La parole est au citoyen Xavier Qurrieu, 

pour une motion d'ordre, — 

Le citoyen A. Durrieu : J'ai entendu dans cette enceinte même 

j* répandre une nouvelle à laquelle je né puis croire , mais dont 

Je seul bruit suffit à motiver mon interpellation On assure que 

les membres de la commission executive seraient dans l'intention 
('e ne pas assister à l'assemblée nationale. Si le nouvelle est er-

ronée, ce sera au moins une occasion de provoquer ici des expli-

' ations , afin de savoir au juste'de quelle nature seront, les rapports 

que la commission executive entend établir avec l'assemblée<na-
nonalei.i,0'l?1 9b i?' '91 ii!B<«inq «ulq 9l Jeo otbihlim R-J 

Le citoyen Crémieu.e : D'avant-bier seulement la commission 

executive est nommée; hier, elle a eu à délibérer sur les affaires 
les pl« graves ; demain matin . nous devons tous nous réunir en 

• onseil. Je ne sais encore quelles sont les point» sur lesquels por-
,er

* cette délibération. Ce que je puis dire , c'est que je n'ai nulle-

ment entendu parler du bruit que le citoyen Durrieu est venu 
porter à cette trftiffle.9"." noiaeVminii'l ab .noiJo6bài elod 

Plusieurs voix r b/^i^ïl'àittWitf^^^ «oh 9lioirnob 
Le citoyen Ckfnivux : Je n'ai aUrttnc aiitre réponse à luire, à 

savoir que j'ignorais le bruit, et à plus forte raison 30 ne sais ce. 

Mo u pcut'aWHaè ftmft.19 notbaBèi fil OD
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Des voix : Soyez plus explicite. t*9riorlÎ6 
Le citoyen Crémieux : Je ne'satiràis l'ëll'e. Ce que je, puis assu-

j'er, c est que les membres de ta commission executive savent les 

'^vauxpirtHici'^WiJgi^^ftViïé'rileHlniiielle. ioani'1 o<l | 
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devoirs que leur a imposés leur nomination... et qu'ils n'y man-

queront pas. b 

Le citoyen Durrieu : Je ne comprendrais pas que la question fit 

doute un seul instant. 11 est bien entendu «pie les membres de la P 

commission exéeulive doivent venir ici s'inspirer de'nos délibéra- a 

tions et de nos .sentiments ; autrement ils manqueraient aux tire- ë! 

mières règles des coin enanecs. Ils sont, d'ailleurs, responsables. 51 

l'Eue voix : Et. révocables. 

Le président : Du reste, citoyens, il est bien entendu qu'aucun 

membre de cette assemblée ne doit s'absenter sans l'autorisation Sl 

de l'assemblée Cette observation doit mettre lin à l'incident. 

Le citoyen Ih-yousén monte alors à la tribune: Citoyens repré- c 

sentants, vos questeurs se sont occupés du soin de décider quels d 

sq^'ont les insignes que vous dev rez porter le jour de la fête liâtio- * 

îigle. Ils ont décide que ces insignes consisteront en un ruban sur 

lequel seront imprimes les faisceaux de la République, et surmonté ll 

de la cocarde tricolore .. 

-Des voix : C'est bien! c'est bien! nous nous en rapportons à « 
vlusP^

 a9
" "S''do 0IJ0 îouphdBi «ol *9juol loli/ni i o^ntis 

Le citoyen Degnusée : Si vous m'y autorisez, nous nous enten- F 

•Irons avec le fabricant pour que ces insignes soient livrés dimanche r 

avant midi. 0 qn 1 .oinnfiorif t!9 "lilioc 
Je vous proposerais de vous réunir dans ce palais; le cortège, f 

parli de la Bastille, viendra vous prendre ici, et vous vous y juin- c 

drez pour vous rendre au Champ de-Mars. (Approbation.) ; 

Le citoyen Degnusée applique alors à sa boutonnière un spéei- I 

rften de l'insigne, afin que, l'assemblée puisse juger de l'effet. s 

L'assemblée déclare approuver tout ce qui a été fait par les qu.es- f 

(«M.; 9iipfilJ«'(> sud no oonolaisoi BI ii 9iBq6iq 9e J110'.' ' 

I On passe au scrutin pour le vote d'un secrétaire en remplace- 1 

ment du citoyen l'élix l'yal. démissionnaire..,....«J y.
ul

t ,'. 

\ oiei le résultai du So^'^'.,-
 nf) ïn0nB3 fmçb B

,;
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Le citoyen Edmond Lafayettc,,
 ;

, î BioSnii O«?.919»TO' 

Le, président : Eu conséquence, le citoyen Edmond Lafayette est 

Aonimé membre du bureau de l'assemblée en qualité de secré-

1 f
6

'
 voix

;
 Lc

-
<
;"

ltr
« '•c*

1
'

1
'"»» W m$8l pila anp goao'nni ! 

I *<*p™<knt-- '-e citoyen Latradc a obtenu 173 sullra-cs; le ci-
toyen Altaroche 17.
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I
l tMseancc est levée a six, heures un quart. •.,,„„. 

,«9n»6taotïi ï >b.J.'> oniiIloH ql. otuo-t r.l ojbnon 
Correspondance panthère du Peuple Souv^l^, 

c
 ... . .-i

;!ci!'b aoiJlbèqio nôi «msl 

sn n w\^m%WWfi \.WtWk> >„vnxA! 

J A une heure le séance est ouverte,. .Eèpture du procès-verbal, 

• 4ui est adopté..
 f

 À ' . j . 

La chambre valide les élections des représentants de, l'Algérie. 

Le citoyen Laurcnciu, l'un de ces représentants, vient déclarer 

an nom de ses collègues qu'il adhère de toutes les forces d'une 

. conviction inébranlable à la liepublique proclamée par l'assemblée 

tomme la seule forme de gouvernement qui puisse désormais faire 
le bonheur de la France. 

Le citoyen Vivien, rapporteur de la commission du règlement, 

vient présenter à l'assenhlée un projet de décret relatif aux élec-

tions multiples. Ce décret dispose que les représentants du peuple 

élus dans plusieurs collèges devront opter avant le 20 mai, poul-

ies élections avoir lieu au o juin. 

Le citoyen Sarrut demande que i'option ait lieu ivant le 10 mai. I 

Le citoyen Durand voudrait qu'il n'y eût. pas de convocation de 

collèges avant que la commission chargée de l'examen de la ques-

tion des incompatibilités ait l'ait son rapport et que l'assemblée ait 

:
 vawp

U
n*jjg oQ adnisi eli; lo oiVt al r ^sWd t 't-»i 11 ÏT 

Un membre fait observer qu'il n'y a pas de commission nommée. 

Le citoyen Vivien rappelle rassemblée à la question, c'est-à-dire 

i lu décret. ,\ (oui j..)5 ^adraoït JIB 1^9 0I0/ oJ' ia O' sî ^li 
Les deux premiers articles du décret sont adoptes. 

Sur le troisième article le citoyen Rousseau demande qu'en 

i cas d'option ou [ii oclame député le candidat qui sur la liste a réuni 

le. plus de suffrages. ; Exclamations nombreuses. La question est 

jugée!) isunUflOMb tMilMiaub au»! »l 1 
Le citoyen flocon présente quelques observations relativement 

à la rédaction. Il esl dit dans l'article 11 que, sur X ordre, du prési-

dent de l'assemblée , le ministre de l'intcrieur convoquera le çpl
T 

lége. Ce mot ordre semble à l'orateur préjuger la question de cous- : 

llt«|i^i 411't t rj o i s eient oigaoil as èlnloè ii&iuB iun aiio/^ 
Le citoyen Vivien : L'assemblée est souveraine; elle n'aban-

donne pas le pouvoir qu'elle a délégué. En Angleterre, la chambre 

des communes on agit ainsi dans tontes les questions qui la ton-

çerneut, où elle-ne laisse iiilei \ enir personne. Au reste , je pro-

poserai de modifier la rédaction en incitant au lieu du ministère de 

l'intérieur, la commission du pouvoir exécutif. Très-bien !'i 

Le citoyen Flocon : Je proteste contre l'exemple tiré de l'Angle-" 

terre , appliqué au gouvernement républicain de France. ( Ru-

jneurs. ) - r\X'VlrVïl? 
< Le citoyen Dup n dit quelques mots dans le sens tnr cîhfy'eti 

l'ivien. .lîOYil fi (IOB*)1în9'I 
: Le citoyen Vivien : Je ne ))iiis laisser passer sans y répondre la 

réclamation du citoy en Flocon. Je m'étonne de son étonnement et 

fie nous voir dans la nécessité de maintenir contre un ministre ré-

publicain un droit reconnu par un gouvernement aristocratique et 

monarchique. Agitation.) 

Le citoyen Félix !>,,„! : .le demande g'uii ces diseussions irri-

tantes cessent a l'instant, lirud. 

; Le citoyen Foecn : Eu mut . citoyens J'accepterai de bonne 

grâce les leçons de. réj>ohtiçamsn:c uc quelque part qu'elles me vini-

fient, mais cependant je ne puis accepter le reproche immérité! 

{L'assemblée m est témoin que je n'ai pas contesté le droit. Non! 

lion!) Je serai toujours prêt, j* me ferai un devoir de îu'incliner 

devant la majorité. Très-bien! lies bien! — Applaudissements.) 

Les articles :t et i du décret sont votés. Puis l'article 5 et l'en-

I semble. '*'' 'ejond lomiym inp «imoln lirl •» 

Le citoyen Slmirm M nom de la commission du règlement, 
: Spi'ésente et développe un projet de décret sur les comités et com-

missions destine, a remplacer les bureaux. Cette innovation , dit 

le rapporteur, est grande et appelle tonte Mitre attention. Le but 

de la commission, eh vous la proposant, a été d'abord que tmrsles 

membres de rassemblée puissent apprendre les affaires, puis de 

classer les nie.mbri s de l'assemblée simau) leurs spécialités et. leurs 

tendances, ol non plus do s'en rcin.rUve au sort qui souvent nuil 

iules éléments tmil-à-lail eoiifr.ui'es. lie moqç aérait encore l'avan-

ftage que toutes les questions seraient traitées d'ans des vues d'en-

semble. Eu conséquence, ta eoiaiiiission propose de diviser ras-

semblée en quinze bureaux ou mieux ru quinze comités perma-

nents auxqiWE sulvaip t<»|i s»pëci jhlus-snrs'unil jaavmyéos- hMihl» l*s 

affaires. Ils porleraieiit les noms de ( limités de la justice, des cul-

B les, des finances, de In guerre . des affaires ctr.aM^ttresi,r4<lil:'il>*M 

tWèfiott'fAfbli^Ilt .'MO l'bl^ i»ui i.divl'»d»»iiulftr»ti«iÉ^WV|Mrtl»il«»tji 

taie et communale. <bi co:oi».eeoe »t c: I luiiusliie, de i *gi'iou|liile 

| et du crédit l'on.ici, d: la marine, JiSi Algérie, des colonies, des 

1 i'np us Jno'o tuo) I» ,8sb«Uffl »b r>b>o\ «•mt QDOflOTia M tb «ni 

esuaiaasin ng «uoJ ob «0^ 

c
 sid i«?ne JnsiisIni aiB nnoh ta»

 (
 shbilê-tînoani Js 'liiijoq JKS Jclluai 

j nM «slditdm»e tit- îhsujj »b Jnd looq s iup uciliirnii snu oliiaoz 

tiuoizic » pnia M «sluocii 

Le citoyen Brunei voudrait qu'on put combiner l'existence des 

bureaux réduits à 12 , avec la création des comités spéciaux. 

Le citoyen llecurl, ministre de l'intérieur : J'ai l'honneur de 

prévenir l'assemblée que la fête annoncée pour demain ne pourra 

avoir lieu, les préparatifs n'étant pas terminés bruit , outre qu'un 

grand nombre de réclamations des délégués des départements ions 

sont parvenues. La solennité sera renvoyée à huitaine. (Agitation:) 

La chambre reprend l'ordre du josirj .jnio()i; ?Bti e l 9(1 (i 
Le citoyen Vignette: Les comités, je pense, seront purement 

scientifiques et n'auront aucun caractère administratif. 

Le citoyen Stom;m : Cela est bien entendu En aicun cas ces 

comités ne prétendront à l'initiative ; ils ne se mêleront point 

d'administration, autrement l'action des ministères courrait risque 

à chaque instant de. se voir entraînée. 

S Le citoyen Cuérin combat le projet, et lui préfère celui du ci-

tayeMwifliet. 'u y'l0.0i>H nlno") R OÔ-UWJ ofriqt o:;!0'^ r. 1 
Le citoyen Odilon-llnrivt : J'incline vers le. système de la co-

existence des bureaux et des comités. L'es nilré,aiA's^l?Wrtftil
i3A''l 

suffisants, l'cxpérieîiee l'a démbotrè. Tous les- hommes spéciaux 

[pKH$#M«è t^iUé^>^iiitidiAsiiB!tliMÏHfci0Vi<dis«q9)i^ 

1 rpuliifns^éj WM^mfcMiiu^i
 fr
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w

(.o soilont *k I 
Le citoyen Ferdinand de Lasteyrie repousse la proposition 'des' 

comités, inadmissible dans l'applicaiion, et surtout au point de vue 
1 aes prmCTp*?. "'P '"Evob 90 notq 01 la oulii'a cl 9?oq9i ollanp 

Le citoyen Stourm défend le prop:t de la commission combattu 

par le citoyen Crémieux , qui dcmantlc que l'examen île la question 

soit.renvoyé de nouveau devant un comité, et que l'assemblée ne 

décide pas à la fuite sur une matière de cette importance. Il y a 

beaucoup de danger dans ces résolutions précipitées. Rappelez-

vous les comités de notre première révolution, et prenez garde. ... 

j Le citoyen Dufaure : Le préopinant se trompe de date. Ce que 

, nous vous proposons n'a aucune analogie avec les anciens comités 

; révolutionnaires. Notre projet est emprunté aux règlements de la 

Constituante, qui a laissé de si admirables travaux. (Très bien.) On 

Vous l'ait craindre l'oppression de l'assemblée , la domination par 

jes minorités ; cesûllt là des fantômes qu'il faut écarter. Croyez-le 

bien, votre commission a très moreoieiit examine la question; 

elle s'est réunie jour cl nuit ; elle a longtemps discuté , et ce n'est 

qu'après un examen approfondi qu'elle s'est résolue avec une en-

tière conviction, qu'elle vous a apporté son projet de décret qu'elle 

désire fortcrtient voir adopter. 'Très bien ! très bien ! Aux voix ! 

iuîtf.Uoin^on Inubnoqoi la Jimd tp s oonel^inoo vupi ïun 
L'assemblée, consultée admet le. principe des comités au nombre 

de, io, conformément à l'article l0i' du décret que nous av ons 
.l^nne. . l tt.o m «r.q artoynoq on e.u<>7 

La discussion s'étaWit sur la spécialité des comités. 

ob Jnioq mt-aie n ,1 jooo» m, 11| >lno-y~TOQf| no-îlfi 

La rédaction du Peuple Souverain reçoit chaque jour 

une foule de lettres et renseignements avec prière de les 

livrer à la publicité. Elle croit devoir prévenir qu'elle ne 

donnera suite qu'à celles qui seront signées de lents au-

teurs et écrites dans un but philanthropique ou républi-

cain. " UP '• 'J,B^'" noUKliOfuiq 9nn Ifiq J1I9UI 

Quant aux injures administrées par la voie de l'ano-

nyme, la rédaction en fait le cas que l'on doit faire de 

Cette arme vile des lâches. Si cependant certain corres-

pondant à elle bien connu, quoique ne signant pas ses sa-

letés, continue ses envois périodiques, il peut se tenir 

pour averti : un article de notre journal fera connaître1 

et son nom et des particularités qui ne font pas honneur 

4 ëifl'MciMÉfVftJK" sidoloa àl* B'mA'b onnoof «q ghs»! 

Du reste, tous les citoyens n'ont pas tous une opinion 

si mauvaise du Peuple Souverain; car, en dépit des bou-

tades et de la haine des modérés et des jaloux, chaque 

jour il reçoit du public de nouvelles preuves de sympa-

thie et de confiance. Le Peuple Souverain, arrivé à son 

 1 « Sft^jHlKUI — .([BO 

Une dépêche télégraphique arrivée hier à l'hôtel de la 

Préfecture prévient.le citoyen commissaire du,gouver-

nement que la fête de la concorde, qui devait avoir lien 

à Paris le 14 mai, et dont nous avons donné hier le pro-

gramme d'après le Moniteur, est remise à dimanche pro-

chain ^1 courant, alin de laisser aux étrangers et aux 

Français des départements qui sont désireux d'assister 

à cette fête, le temps 4'arriver à Paris. 

— La commission pour la réparlilion de la comman-

de d'écharpes et de drapeaux, prévient les chefs d'ate-

lier qui n'ont pas encore reçu de pièces, qu'elle est en 

mesure de les inscrire présentement/
1i , )oaTf(! 

E\ile avertit en même temps que les pièces de dra-

peaux sont touteg fllAcéMwoiiiiii ob lu'woqmoo o» naieH 11 

En conséquence, les chefs d atelier qui seraieut dans 

l'intention de monter un métier d'écharpes, devront se 

présenter, dès aujourd'hui lundi la mai, de huit heures 

du matin à deux heures de relevée, munis de. kur livre 

de magasinai" , «obioil rmonittd ira M*O4IH1OTM nmoilooTIA 

NOTA. Les citoyens possesseurs d'un métier à leur 

compte, dil pour maître, devront en justifier par la pré-

sentation de leur livre de magasin et de leur livret. 

ainsi que chacun sait. Les militaires de celte arme portent 

«Maintenant le chapeau galonné et le piaslron rouge sur 

l'habit bleu. La plupart des gendarmes que nous voyons 
11
 aiifr'liW5''fy^^Uiès''é^t

,
 ^101*

1
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uniforme qui fail un trcs-l.el eflot. 

Le tirage de la loterie au protit de l'œuvre du pa-

tronage dés jeunes filles, qui ifevafit avoir lieu jendi 1K 

mai, est ajourné. On fera connaître le jour définitif ans-

Le citoyen gênerai Lorréard, qui commandai! déjà 

" ^'dt^àrtéthénl'u'e'
,
r^Prx^'^^f au com-

i tements de la Dtfoiiw, «t(SWil WfM^msiiqmsj us lis aibobun i; 

[lilii xii* SRIIO-J IOÛ "io'4niJ<ib eul<| a»i iimsq aniosbsm «•lusitulq l'iàtl 

r%eùiue ?sl uUv Jnu lui iupetsJluaii .auosldo «Jellu?Vi oli libualqqc >. 

»l inob . siloàê 'IU^KI i aouphoto inisd aab noiluluqo^ nj 

8 si i li'illo 'lioviioq ob nuMUail téni amitjej's l»pj , aalriam aun oM*)b 

JMMÉM i» ri»>|U*ita ïobèooiq i»b 1 aiuoo»i liovt 

litt tasvuut Jno« 9lJuo
s
 9b «aiuRns r4 snp «#q «noildijo'rl 



— Un voract, de garde à la Préfecture, a porté un 

coup de couteau à un officier du poste; heure^ent 

il ne l'a pas atteint. Cet homme, immédiatement désar-

me, a ^reconnu pour un Belge
 3 S 

gcndawcricpouv le conduire a la iront ère . 

Jnioq *B#»ol5oi «8 'in ali ; oviiniJini'l é wrtnfnTOJÎff Mr"i&liiii 

- Voici quelques détails concernant la slatne éques-

tre de la place Bellecour, donnés par le Salut I ublic: 

La statue toute posée a coûté 840,000 fr. - La hau-

teur totale Je la statue est dé 6 mètres oO cent., celle du 

cheval seul, depuis la base jusqu'au sommet de la tété, , 

est de 5mètres iî centimètres; la longueur du cheval ! 

est de 3 mètres 82 cent.; sa tête a 1 mètre 70 cent, 

de longueur. 11 y a 8o centimètres entre la base sur la-

quelle repose la'statue et le pied de devant qui est levé. 

Comment songer dès lors à renverser une statue qui 

a coûté si cher? Nous ferons observer aux défenseurs 

idolâtres du cheval de bronze, que Louis-Philippe nous 

a coûté plus cher, et que cette circonstance, loin de 

nous engager à le conserver, n'a fait qu'accélérer sa 
BJjfca'.r?SJ«n ab '«punit at iuutiqetViq ad -. yiuuV'tl HitfpHa 9.1 

; îoo ytioioim e'À >»c amnliiiif. anugiiy b'u -< unv euo 

— " ' ' / . L'i'l.r:; 

nO( n »id e'ViT. • '-Départements. «uni «i»p ,9»iwm%no' 

lia; iiotJBniiiiob ul , ajluin'jàfeo'l ob nqî<r*aiqqii'l biffai no lit! euo 

On lit dans le Patriote Breton de Lorient : 

« Depuis samedi le bruit d'une manifestation dirigée 

contre les élections du Morbihan , s'est répandu dans la 

ville et a inquiété les familles ; des placards infâmes ap-

posés dans la nuit du dimanche au lundi ont pu donner 

quelque consistance à ce bruit, et cependant nous l'a-

vons constamment regardé comme dénué de fondement. 

Nous ne pouvons pas en effet supposer un seul ihstàht 

qu'il existe des hommes assez dénués de patriotisme et 

de raison pour vouloir-s» *mô«ir.e&4ugrats au point de 

jeter Je trouble dans la s,eule ville qui ait donné un vote 

à peu près unanime aux républicains éprouvés. 

copiés ; si des illégalités ont été commises , ce n'est pas 

en commettant des illégalités plus graves , mais seule-

ment par une protestation légale , qu'on pourrait en 

ohtôftfl tor^s*pmsBVooilyiiinibB ^luûii zim JOBUO 

« Les ouvriers honnêtes forment 1 immense majorité 

des.travailleurs , et nous savons que si l'ordre était un 

instant n\©pa^é
s
,i|s se j^^aknt,,à,, Ja .garde pationaje 

et,» la troupe pour réduire (es perturbateurs à l'impuis-

saft?fenftoo BTI'1 Isinuo^ 9Uou ob obilu; au : ih'srn tue 

— LOIRET. — L'anniversaire de la délivrance d'Or-

léans par Jeanne d'Arc a été célébré cette a##éaj
fii

le.s§ 

mai , avec une ,pompe toute républicaine. Toutes les 

gardes nationale du Loiret, à peu d'exceptions près , se 

sont fait représenter dans cette solennité , qui , sous la 

Restauration et le règned« Louis-Philippe, se bornait à 

une procession. Les gardes nationaux du dehors ont été 

reçus chez les Orléanais , heureux de donner à leurs 

camarades-un«-&ateruelle hospitalité^ 

Le soir , totf^jlotkfV^OMbfteU^^ljtmi uées. Deux 

bateaux iiiexplosiblés, décorés d'un riche éclairage , se 

>ont promenés sur la Loire ; ces bateaux portaient la 

mnsiqne de la ligne , qui exécutait à de fréquents inter-

valles 9ft
7
aiw%wni^8uAK',03n03

 *>'
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A chaque pas , dans les rues et sur les quais , on 

rencontrait , en groupes nombreux , des gardes natio- . 

naux de la ville ou du département, se promenant bras-

dessus bras-dessous avec des soldats de la ligne et des 

ouvriers , et chantant des airs républicains. 

Ainsi s'est terminée celle fête vraiment populaire , et 

qui a élé à la fois la fêta de Jeanne d'Arc et de la Répu-

blique. En France , toutes les gloires sont sœurs. 
 - -1 ■ ■ —*— 
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MILAN , 8 mai. - Le gouvernement provisoire de Milan 

songe à inviter toutes les fabriques et le cierge des pa-

roisses à priver leurs églises de tous les ornements su-

perdus, et principalement l'or et l'argent, pour les con-

yertir en monnaie. Une cloche de plus ou dè moins 

n'empêchera pas la célébration des offices divins, et 

nous avons besoin de canons. Trois choses sont néces-

saires à la guerre : la première , c'est l'argent : la se-

conde , l'argent; et la troisième , l'argent. Ce mot est du 

grand Triuizio. 
MIL.U . 9 mai.— Les nouvelles de Venise sont bonnes. 

! tout se prépare à la résistance en cas d'attaque : le 

gouvernement est consolidée > / »l inoq nitnvi ue :><«r.q itO 

, I Hier, à huit heures du malin, sont arrivées devant 

Peschiera douze canons de gros calibre. On travaille â 

les mettre en batterie, l'effet en sera prompt et terrible, 

fendant les travaux d'établissement de ces pièces, la 

forteresse arbora le drapeau blanc ; mais les Italiens, se 

souvenant des ruses et des infâmes artiiiees déjà em-

ployés par les ennemis, ne ralentirent pas le feu. 

AIIL.W, 10 mai. — La Gazette (te Bologne, du 8 courant, 

Annonce que Durando, général-commandant les trou-

pes romaines, est entré àUdine. 

Des correspondances dignes de foi parlent d'une ren-

fcontre entre les Romains et N'ugent. Celui-ci semble 

prendre la roule de Bellune et des montagnes. 

On dit que le général Marmont accompagne INugent 

lans son expédition d'Italie. 
(kxlraîl de divers journaux de Milan et de Cènes.) 

«l**i '-* u)•!<! Mb '•mi-Espagne.;-
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A trois heures du malin , huil compagnies du régi1 

périt A'Espana', d'autres disent deux bataillons, sorti-

rent de leur caserne , rue San'Mttfeo. Un seul capitaine 

élail à leur tète ; les autres officiers , tous transfuges de 

Vergara . refusèrent de suivre le mouvement. Ils se 

portèrent sur l'hôtel des postes , qu'ils attaquèrent avec 

vigueur. Ils furen t repoussés , et obligés de se replier sut-

la p/aza Maynr. Un grand nombre d'hommes du peuple, 

mais sans armes , se joignit à eux. 

Là ils tentèrent de se fortifier ; mais attaqués par le 

i teste de la garnison , qui a été obligée, de se servir du 

fanon , une grande partie se rendit à Narvaez , le resté 

fut fait prisonnier. ' ny 
Le capitaine général de Madrid, José Fulgosio, marié 

à la sœur de Munoz, mari de l'ex-reine Christine, a été 

grièvement blessé à la tête et à la jambe- On dit qu'un 

colonel du génie et plusieurs officiers de la garnison ont 

élé tués. Du côté du peuple, on prétend que l'ancien dé-

puté progressiste Velo est au nombre des morts. 

Toutes les troupes de la garnison sont sur pied. Le mi-

nistère, malgré sa victoire, n'a guère confiance dans l'a-

venir. Christine et Narvaez sont au plus mal ensemble; 

fis semblent pressentir la triste fin de leurs intrigues et 

ae leur domination despotique. 
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(i mai. - Des voyageurs arrivés de l'intérieur de la 

Pologne, non-seulement confirment la nouvelle d'une 

; jrévolte qui aurait éclaté en Russie, mais ajoutent que 

celte révolte avait fait des progrès tels, que le gou-ver*-

nement avait été forcé d'appelèr des troupes «le la Polo-
' rflfe°â TOtffééttttur&'l' »»*»*• *< » ''S'- "o îttnuminoD sa 
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Fort doses nombreux succès . des eûtes merveilleuses qu'il a obtenues, et dont au besoin il peut donner des pleines authen-

tiques . M. DUCROCy a l'honneur de recommander au public son 'établissement de BAINS C VLORIOUES à vapeur sèche avec 

»3m$> *® »°P *\m9) saAm "» «»»»» »iu I ;J
 ;rt

",*
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Ces Bains se composent de minéraux. 101? que 1er, .cuivre, pierres , chauffés dans un four aérien , le (ouf soumis au choix el 

à bdnnTécwtifti^^ el d'expériences sûres, toutes les maladies réputées 

incurables seront immédiatement soulagées et guéries nprès un temps plus où moins long. Ce nouveau mode de traitement. qui 

leinplace avec avantage l'action des eaux thermales: sulfureuses ', active la circulation du sans», facilite l'épauchemeiit des eaux , 

adoucit et blanchit la peau , en détruit toutes les maladies , anéantit à jamais les dartres, de quelque nature qu'elles soient , lors 

même qu'elles dateraient de vinst ans. En un mol. rien ne résiste à 1açljon épuralive de celle vapeur sèche. 

Affections scrofuleuses ou humeurs froides, enaoïeements ris, la lèpre, enfin tout ce qui vient de l'impureté du sans, 

<I«s-glandes lymphatiques , démangeaisons, tout se dissout; les même le twli me tum/ere ou chancre; les hémorroïdes, quelle 

douleurs proveuanj d anciennes blessures sonl toujours calmées; qu'en soit l'importance, la lièvre, les courhalures, les dépôts de 

les vieilles plaies fapceoses, les gangrènes sont toujours mun ies: gale, obtiennent nu prompt soulagement, ainsi que les dépôts 

|-engourti!^tte»H4le*métaAh*«t^ de lait ulcérés, qui guérissent sans laisser de cicatrice. Quant 

dies ,f9fMKiHlMg ^Ww^^l^|MMflWe
!^T,^W!l'»'es Jux chauds e! froids, trois bains suffisent pour satisfaire entiè-

platps repanaues sur tout le corps, les infianunations et rou- rément la personne malade, 

acurs des yeux, les doiiïéuis de gôhlte, les rbiiiiwlisines cl.ro-

ni^filêsle^^îiA HmVVis'>to\it-ji^tinii^iViiii|^i'(Wi tèMtpsViiiK '"
a R

Ar.K, cette terrible maladie, est entièrement 

jours -d»**i»emeaÉBii»>aeBtfiMiRam&toatwbt(«l|i queideifrta-i guérie, non-seulement aussitôt la morsure, mais encore 

Inde quulç bàiou et b^u.Ues ; i:e.ufiiu;ed«
?
 j;nnbes, quelle qu'en au premier accès, soit au bout de trente ou quarante 

soit la nature, se dissipe et, moins' «Je douze pnus ; les fausses • ' v
nnil

 „„ ' . a" , p " " flrWmm. 
nnkiloses.m enflures sont toujours radicaie.nent guéries ; les J°

urs
-
 Wous ne

 saunons donc trop recommander l'em-

uleère9'bop«»9ÉÉ«v h» t.incefs.occultesoi las can«jirs
;
 ulcérés, ploi de ce moyen puissant de guérison aux malheureuses 

qu'aucune niédHation n'a pu soulager sont coinplèleinent gué- l victimes de la UAGE. 

Ou ne saurait trop appeler l'attention sur les succès merveilleux opérés dans les humeurs froides ou scrofuleuses. \près avoir épuisé 

toute la médecine et éssaye , pendant quinze ou vingt années. de tontes les eaux que l'on peut avoir découvertes, sans obtenir aueun 

soulagement à cette allreuse maladie, trois ou quatre mois suffisent pour en opérer la cure radicale, ainsi que pour d'autres claies 
semblables, que l'on nomme eu ternies vulgaires : vieilles gouttières. r * " 

U y a un médecin attaché à l'établissement. — On guérit radicalement du mal caduc. 

Les baips caloriques remplacent, avantageusement les eaux minérales , thermales et sulfureuses, en ce qu'ils ont une action plus 

prompte plus énergique, e( qttils n exigent pas, comme les autres, l'opportunité de la saison ; le degré de ckaleur sera approprié à 
a maladie et au tempérament de ctwqUe individu. rr r 

Déjà plusieurs médecins parmi les plus distingués ont confié aux sêins de M. DUCROCQ une foule de malades, «t tous n'ont eu qu'à 

s'applaudir des résultats obtenus, résultats qui lui ont valu les suffrages de tous ces messieurs. 

La réputation des bains caloriques à vapeur sèche , dont le résultat est positif et incontestable, est donc maintenant aussi bie 

établie que méritée, ettf s'estime très heureux de pouvoir offrir à la société une invention qui a pour but de guérir .ses semblables san 
avoir recours à des procédés étrangers et ruineux. 

N'oublions pas que les enflures de goutte sont «ouvent dissoutes en cinq à six jours 

J *»'9«P. *n«»iKlè'n n Turquie,';b ̂ trï''^ * 
Constanlinôpie, i9 avril. 

Lin incendie, qui a causé les pertes les plus considé-

rables, a éclaté samedi dernier, pendant la nuit, au vil-

lage d'Arnaout-Keni Malgré tous les secours, il ne s'est 

arrêté qu'après ciiig heures, el lorsqu'il n'a plus trouvé 
de maisons à dévorer, r\ 

Plus de 400 maisons, c'esl-à-dire les trois quarts du vil-

lage n'offrent plus aujourd'hui qu'un amas de ruines et 

^fcèrreres. ' ' . , J, 

Des milliers de malheureux sont campés sur les tnoti-

H&Wiiinî» mj/otia ?l ' ab 'c'i ?b «linni n'a InluiboT ' 
— Un autre incendie a éclaté sur les hauteurs de l'ouri-

•f*BB eue xii3b-9iii9il oiJ u;q iiiomol'.obotn i lisl ,
; 

' I J9 ooeiu051001 c'I II WHHI5M"»JntiZitiuq ca n.'l tilc/et»,, 

t noilBiili JVoitv«II«s «tes AttéSllc». 

Le steamer Fôrth , arrivé vendredi à Southamptou , nous a 'M 

pprtfc des nouvelles de nos colonies jusqu'à la date du lt avril. 

.Nous n'avons pu, hier, que les mentionner sommniremement. 

Connue nous l'avons annoncé , ces nouvelles sont des pins rassu-

rantes : non-seulement la tranquillité n'a été troublée nulle part 

un seul instant, mais partout le nouvel ordre de choses a été ac-

cueilli avec enthousiasme. Les colons, loin de se plaindre des 

. projets abolitionnistes du gouvernement provisoire, ont été les 

premiers à mettre en pratique les sentiments de la plus noble 

fi-aternile ; les esclaves ne se snnt laissé dorinner par aucune mau-

vaise passion . et tous attendaient avec, confiance la «léeision de 

leurs destinées d'un gouvernement qui a pris pour buse la justice 

ot la liberté.,,*lk*""*'****''1 •*•*»*«UBiSCCa. 

\ A la Martinique, comme à la Guadeloupe, tons les corps cons-

titués , conseils municipaux , chambres de commerce , tribunaux 

se sont joints à la population, unanime pour donner une adhésion 

pleine etcnïière à l'institution républicaine. 

Le citoyen maréchal-de-camp Rostolànd, délégué par le gouver-

nement provisoire pour remplacer le citoyen contre-amiral Mat-

thieu , comme gouverneur dé la Martinique, avait pris possession 

de ses nom elles fonctions par une proclamation , et s'était immé-

diatement occupé de mettre l'administration coloniale en harmo-

nie avec la nouvelle forme de gouvernement adoptée par la métro 

Hj& ai4â JnsvÔoq iaila\*iubfeo-i«u* «osagaibiLoiJi, Ju > iiobj,
9
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Partout, du reste, nous écrit-on, la conduite des noirs a clé 

palme et paisible ; ils attendent patiemment le moment de leur 

émancipation, espérant,, jl est vrai, qu'avec la liberté ils auront le 

droit de ne rien faire; mais c'est là où devra se faire sentir princi-

palement l'influence du gouvernement, en entourant l'acte d'é-

mancipation de mesures d'ordre destinées à maintenir le travail'. 

Tout dépend aussi des chefs qu'on va nous envoyer, et et si nous 

tombons sur des hommes joignant à l'impartialité line grande 

fermeté de caractère, nous sommes assurés de réprimer tous les 

désordres qui pourraient éclater et de conserver à la France les 

qleMX ëqlçnies, *. *HII<» biiinii« Jii'do'l noU» -" f ' 
La proclamation adressée par le citoyen Larile , gouverneur de 

la Guadeloupe. a beaucoup contribué à faire rester les esclaves 

dans le devoir, et quelques ateliers dont on avait accusé les in-

tentions, ont même envoyé des délégués aux journaux pour pro-

tester de leur soumission et de leur confiance dans l'avenir. 

ob 00 i»)iiiioj ob mou Ub SltftJf M liJ v. >IO!B trrjbbib 11O Aulà 
1 — Le comité ceotral polonais vient d'adresser aux citoyen? 

membres des divers clubs de Paris One circulaire , d abord poul-

ies remercier de s'être proposé de présenter à l'assemblée natio-

nale une adresse ayant pour objet de manifester bautemuut leur 

sympathie pour une cause sacrée ; ensuite pour les prier de faire 

remettre cette; adresse par les présidents des elubs à tels repré-

sentants qu'ils demanderont et qui la communiqueront à l'assem-

blée . attendu que le- mode de présentation par un concours 

nombreux de citoyens, aurait pour effet de jeter dans les esprits 

l'inquiétude, le trouble et peut être l'irritation. 

I Le Direeteur-fiérunt, FAUUÈS. 
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Ou parle beaucoup do la vente considérable qui se fait 

dans la maison Gambès et llodieux des produits des 

manufactures du Nord,, Una^k i is^eiM Uwe iu-îi 
Les fabricants Ivotmais ont aussi voulu assurer leur 

concours à cette vente et lui donner dès lors un intérêt 

de localité. Pour cela ils ont remis à MM. Gambès cl 

Hodieux de grands assortiments de foulards tissés, 

foulards écossais , toiles de soie , baréges-grenadine et 

autres étoffes légères,' toutes fabriquées à Lyon. 

Ces tissus sont mis en vente à des prix très bas. 

ADMINISTRATION ! t^iNÉl^LE J)L.4't bLlÇlTÏ.. M 
I no joic) ub noiJitoqoiq ni A01 MM «loin »t -. imbi%»v«| IISVJOM J <jfl 

1 sup s wtn nO noilBll-jqisiui nom tn/ilom iî IRlu- liu id. |M^| 

Vu moment ou les allaires prennent une nouvelle H*, 

une nouvelle activité, l'administration des Facteur* 

Ijjomirtis est appelée, par ses puissants moyens de pu-

blicité, à rendre d'immenses services à une foule 'd'in-

dustries oubliées ou ignorées du public. 

- La publicité est le plus puissant levier de l'époque; a 

est aujourd'hui, bien avère: que toute industrie qui n'a 

pas recours aux millions de voix de la publicité, ou péri' 

ou languit, tandis que celles qui s'appuient sur cette 

puissance, deviennent bienlôl llorissatites. - C'est l'a
1
" 

genl le mieux placé. 

L'administration des Facteurs* Ijyonnaicf se charge, 
1
 De la rédaction, de l'impression et de la distribution

 i( 

domicile des avis, circulaires,mémoires, lettres de fairf-

part, billets de garde, cartes de visite qt de toule»
 es

' 

pri es d'imprimés , etc., etc. ; , . 

De l'affichage, de la rédaction et de fini pression >>e 

affiches; 
Ou transport des feuilles périodiques ; 

De la rédaction des annonces et réclames ; 

1 De l'insertion et de l'abonnement à tous les jour"au 

français et étrangers; . . , .,tSe 
Enfin, l'administration met à la disposition du pu»'

1 

son zèle et son activité pour donner à toutes les mai» 
tries la plus large publicilé. ^. 

LÏ©B. WrlIUEME »! MOCOIN-ErSAN» , 


